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vis d’autres Gouvernements étrangers. Envers mes compatriotes, je n’hésite pas à le déclarer 
incompatible avec l’article 3 du traité d’établissement du 30 Juin 1864. D’après cet article, les Suis­
ses doivent être traités en France, en ce qui concerne les personnes et les propriétés, sur le même 
pied et de la même manière que le sont ou pourront l’être à l’avenir les Français. Pour que les condi­
tions requises par le traité fussent observées, tout en percevant des Suisses résidant en France une 
taxe pour permis de séjour, il faudrait d’abord que le système des bourgeoisies, dont les membres 
sont propriétaires d ’une fortune consacrée en tout ou en partie à subvenir aux charges publiques, 
existât en France comme en Suisse; il faudrait ensuite que cette taxe fût exigée aussi de tous les 
Français qui ne résident pas dans leur commune d ’origine. L’introduction d’un impôt de ce genre 
nécessiterait la réorganisation, sur des bases entièrement nouvelles, du régime municipal de la 
France, et du système admis en matière d’établissement.

Votre Excellence n’ignore pas, du reste, que les impôts sont en moyenne beaucoup moins lourds 
en Suisse que dans la plupart des Grands Etats voisins. D’après les dernières statistiques, chaque 
tête d ’habitant paie en moyenne dans la Confédération une somme annuelle de 10 francs pour tou­
tes les contributions, tandis qu’en France, cette moyenne s’élevait, il y a quelques années, à 50 
francs par tête au moins. Si je me suis permis cette observation, c’est uniquement pour faire ressortir 
que les Français résidant en Suisse sont non seulement traités sur le même pied que les Suisses 
séjournant hors de leur commune d’origine, mais encore paient en moyenne des contributions no­
tablement moins élevées que s’ils étaient restés en France.

En résumé, je crois pouvoir exprimer avec confiance au nom du Conseil Fédéral, l’espoir que les 
Suisses ne tarderont pas à être assimilés, en matière de passeports, aux Anglais et aux Belges. Cette 
mesure paraît d ’autant plus naturelle à mon Gouvernement qu’il suffirait aujourd’hui, au lieu d’en­
trer en France par la frontière Suisse, d’y pénétrer par la Belgique ou l’Angleterre pour se soustraire 
à la formalité du passeport.

Si cependant le Gouvernement Français croyait devoir, dans l’intérêt de la sûreté publique, rem­
placer vis-à-vis des états limitrophes le régime des passeports par l’inscription des noms des voya­
geurs ou par la présentation d’une pièce quelconque établissant l’identité de la personne, le Conseil 
Fédéral n ’aurait pas d’objections à soulever.

Votre Excellence voudra bien m’excuser d’avoir développé aussi longuement les considérations 
qui militent en faveur de la demande du Conseil Fédéral. Si je me suis permis de le faire, c’est dans la 
conviction sincère que l’inégalité du traitement suivi à l’égard de mes compatriotes, comparés aux 
Belges ou aux Anglais, provoque un vif mécontentement dans les diverses parties de la Confédéra­
tion. D’après les informations qui me parviennent, soit du Conseil Fédéral, soit de sources privées 
parfaitement sûres, la suppression de cette inégalité contribuerait d’une manière notable à l’affer­
missement des bonnes relations que les deux Gouvernements ont toujours tenu à maintenir entre 
deux peuples amis, et unis par une multitude de liens.
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Aux courses de Dimanche dernier, j’avais été invité à me joindre à Mme Thiers 
pour y assister du Pavillon réservé au Président de la République. 

Deux ou trois autres de mes collègues se trouvaient également invités. Du nom­
bre était M. de Olozaga, Ambassadeur d’Espagne.
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A titre tout à fait personnel et confidentiel, M. Olozaga m’a dit que son Gouver­
nement regrettait vivement que le Ministre d’Espagne à Berne ne fut pas actuelle­
ment à son poste. Le fait que don Carlos a daté de Genève un manifeste révolu­
tionnaire adressé au peuple espagnol, a péniblement impressionné le cabinet de 
Madrid. Le texte de ce manifeste a été publié par tous les journaux. Le Gouverne­
ment espagnol se plaît à espérer, a ajouté M. Olozaga, que le Conseil fédéral con­
sidérera la conduite de don Carlos comme contraire au droit des gens et comme 
constituant un abus du droit d’asile, dont il a joui en Suisse jusqu’à ce jour. L’ex­
pulsion de ce prétendant paraîtrait à M. Olozaga légitimée par l’attitude de don 
Carlos et par les égards dus à un Gouvernement ami.

M. Olozaga, avec lequel j’entretiens depuis longtemps d’excellents rapports, 
m’a annoncé que le Conseil fédéral recevrait sous peu une communication directe 
du Gouvernement espagnol, au sujet de cette affaire. Je m’empresse de Vous 
informer de notre entretien, pour le cas où ce document ne Vous serait pas encore 
parvenu. Il me paraîtrait qu’avant tout, il y aurait lieu de savoir si don Carlos est 
encore à Genève et cela, aussitôt que possible.

[PS:]Le Tempsde ce soir publiera, sous forme de «correspondance suisse», une 
réfutation de l’article de la Liberté que je Vous ai envoyé hier. Je tâcherai de Vous 
l’envoyer, si possible, par le courrier d’aujourd’hui.
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Ainsi que j’ai eu l’honneur de Vous l’annoncer hier1, j’avais deux motifs pour 
me rendre à Versailles: la question des passeports, et les attaques de la Liberté au 
sujet des frais d'internement de l ’armée française de l ’Est.

I. J’aborde d’abord la question des passeports.
M. de Rémusat m’avait déclaré qu’il attendait une réponse de M. Lefranc, Mi­

nistre de l’Intérieur, avant de me faire connaître les intentions définitives du 
Gouvernement (voir mon rapport du 4 Mai2).

M. Victor Lefranc, que j’ai vu hier matin, m’a assuré n’avoir reçu à ce sujet 
aucune communication du Ministre des Affaires étrangères; il n’a pas eu connais­
sance de ma note détaillée. Il a ajouté que ces communications étaient probable­
ment dans ses Bureaux. J’ai profité de l’occasion pour dire à M. Lefranc que le

1. Non reproduit.
2. Non reproduit.
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